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ARTICLE 2

Supprimer l’alinéa 3. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es du groupe LFI souhaitent supprimer l'extension des compétences 
des cours criminelles départementales (CCD).

L'alinéa 3 étend la compétence des CCD aux récidives en matière criminelle, traduisant par ce 
changement le projet politique de supprimer à terme les cour d'assises et le jury populaire.

Les CCD sont un échec ! Présentées comme la solution permettant de régler l'embolie de la justice 
criminelle, force est de constater qu'elles n'ont pas répondu aux objectifs. Le stock des affaires a 
doublé entre 2019 et 2026, passant de 2 189 à 6 000. Sur la même période, les délais de jugement 
ont doublé, passant de 12,3 mois à 21,9 mois. Face à ce constat, les CCD qui concentrent près de 56 
% des affaires criminelles que la réforme proposait pourraient augmenter ce chiffre à 70%. Il est 
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difficile de voir en quoi ces ajustements procéduraux empêcheront la pente de l'embolie de ces 
cours.

Cet article cache surtout le projet politique pénal des différents gouvernements depuis la loi de 
programmation de la justice de 2019 : mettre fin aux jurys populaires et faire de la justice une 
activité purement professionnelle et technocrate. Les CCD sont en effet un moyen de se passer des 
jurys populaires pour accélérer notamment les délais d'audiencement. Les CCD audiencent en 2,7 
jours contre 3,5 pour les cours d'assises. Ces délais d'audiencement ne peuvent être analysés de 
manière positive. L'audience est un moment crucial de la justice criminelle, celui qui garantit le 
principe du contradictoire par l'examen des preuves et l'interrogatoire oral des parties devant les 
jurés. Cette oralité permet aux accusés de présenter leur défense de vive voix et aux victimes 
d'exprimer leur préjudice directement. L'audience favorise à ce titre une meilleure appropriation du 
procès et une reconnaissance symbolique de leur statut. L'audience ne peut être expédiée et réduite 
à une simple formalité, la réduction du temps d'audiencement n'est pas une avancée en soi.

Nous soutenons fermement le maintien du jury dans les affaires criminelles et l'extension aux 
affaires délictuelles. Le jury encadre le formalisme excessif du droit et la rigidité des procédures en 
y introduisant un regard extérieur. De plus, il incarne concrètement la souveraineté populaire en 
justice, confirmant que le verdict émane de la société elle-même, au nom de laquelle la justice est 
rendue.

Par conséquent, nous estimons que la situation catastrophique au bord de l'embolie des juridictions 
criminelles ne pourra se faire au détriment des règles fondamentales du procès criminel que sont les 
droits de la défense et le procès équitable.


